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R.G. 21.086

N°

4ème Chambre

Sécurité sociale des travailleurs salariés – Assurance chômage – Recherche active d’emploi. 

Article 580, 2°, du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

T.I., 
Appelante, représentée par Madame Mertens, déléguée syndicale, porteuse de procuration ;

CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI, en abrégé O.N.Em., établissement public dont le siège administratif à 1000 Bruxelles, Boulevard de l’Empereur, n° 7 ; 

Intimé, comparaissant par son conseil Maître Herremans, avocat à Mont-sur-Marchienne ;  

*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 22 février 2008 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi, appel formé par requête reçue au greffe de la Cour le 20 mars 2008 ;

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu le dossier administratif de l’O.N.Em versé au dossier de la procédure le 6 mai 2008 ;

Vu les conclusions de l’O.N.Em reçues au greffe le 1er juillet 2008 ;

Entendu les conseil et représentant des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 14 octobre 2009 ;

Vu l’avis oral du ministère public donné à cette audience ;

RECEVABILITE 

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE 

Mme T.I. , née le ……1965 et titulaire d’un diplôme de l’enseignement secondaire en secrétariat et travaux de bureau et d’un graduat en commerce, est bénéficiaire d’allocations de chômage depuis le 1er décembre 2002.

Mme T.I.a été convoquée à un entretien au bureau du chômage, fixé au 27 novembre 2006,  en vue d’évaluer les efforts qu’elle a fournis pour s’insérer sur le marché du travail, en application de l’article 59quater, § 1er, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991. 

A l’issue de cet entretien, il fut considéré que les efforts fournis par l’intéressée du 27 juillet 2005 au 26 novembre 2006 étaient insuffisants, et un premier contrat a été signé, par lequel Mme T.I. s’engageait à entreprendre au cours des prochains mois les démarches suivantes : 

« Recontacter le service régional de l'emploi (FOREM /ORSEM / Arbeitsamt) dans les 30 jours qui suivent le présent entretien, en vue d'examiner avec ce service mon projet professionnel / les possibilités de formation / les possibilités d'accompagnement; personne de contact : madame Sophie Marchal au 071/230531.

Recontacter signifie que je dois avoir au moins un entretien individuel avec un agent du service régional.

 Présenter spontanément ma candidature auprès de 2 entreprises et/ou organisations au moins par mois jusqu'au prochain entretien (minimum 8). Je mentionnerai les entreprises et/ou organisations contactées et joindrai si possible une attestation de l'employeur.

Suivre les offres d'emplois par le biais de sites internet spécialisés et/ou de sites internet d'entreprises ou d'organisations et répondre ensuite entre 2 ou 3 offres d'emplois au moins par mois jusqu'au prochain entretien (minimum 10) Je mentionnerai les sites consultés et garderai copie des lettres de candidature et l'éventuelle réponse écrite des employeurs. Je dresserai la liste des emplois auxquels j'ai postulé en précisant quel en a été le résultat (si possible par une réaction écrite de l'employeur).


Présenter spontanément ma candidature en complétant 1 demande d’inscription « en ligne » (et en mettant par conséquent mon C.V. à disposition)


Je mentionnerai les sites internet sur lesquels j’ai déposé mon CV et les éventuelles réactions reçues ».

En date du 23 avril 2007 se tint un deuxième entretien dont l’évaluation fut négative, Mme T.I.n’ayant pas respecté le contrat signé le 27 novembre 2006. Un deuxième contrat fut signé à cette même date.

En date du 26 avril 2007 la directrice du bureau du chômage de Charleroi décida d’exclure Mme T.I.du bénéfice des allocations de chômage durant 4 mois, soit du 30 avril 2007 au 29 août 2007, en application de l’article 59quinquies, § 5, alinéa 5, § 6, alinéa 2, 2° et § 7 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991.

Mme T.I.contesta cette décision par un recours introduit le 27 juin 2007 devant le tribunal du travail de Charleroi. Par  jugement prononcé le 22 février 2008, le premier juge la débouta de sa demande.

Mme T.I.a relevé appel de ce jugement. Elle reconnaît ne pas avoir respecté les engagements 2, 3 et 4 du contrat, et fait valoir qu’elle n’a pas jugé utile d’effectuer les démarches prévues, car au début du mois de décembre 2006, elle s’est présentée chez un dentiste qui allait ouvrir un nouveau cabinet et celui-ci lui a proposé un contrat de formation-insertion en entreprise en tant qu’auxiliaire dentiste, lequel a effectivement débuté le 13 juin 2007.

L’O.N.Em conclut à la confirmation du jugement entrepris.   

DECISION

1.  En vertu de l'article 59bis, § 1er, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991, le directeur du bureau du chômage suit le comportement de recherche active d'emploi du chômeur complet qui remplit, le jour de la réception de la convocation visée à l’article 59quater,  les conditions énumérées à cette disposition. 

Au plus tôt lorsque les conditions visées à l'article 59bis sont réunies, le directeur convoque le chômeur par écrit à un entretien au bureau du chômage en vue d'évaluer les efforts qu'il a fournis pour s'insérer sur le marché du travail (article 59quater, § 1er, alinéa 1er). 

S'il constate que le chômeur n'a pas fourni des efforts suffisants pour s'insérer sur le marché du travail, il informe le chômeur de cette évaluation négative et l'invite, en outre, à souscrire un contrat écrit dans lequel il s'engage à mener les actions concrètes qui sont attendues de lui au cours des mois suivants (article 59quater, § 5, alinéa 1er).

Les actions concrètes sont choisies par le directeur en tenant compte de la situation spécifique du chômeur et des critères de l'emploi convenable existants, dans une liste modèle d'actions obligatoires ou facultatives, établie par le ministre, après avis du comité de gestion (article 59quater, § 5, alinéa 2). En vertu de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 5 juillet 2004, cette liste modèle d'actions est reprise en annexe à cet arrêté et contient une action obligatoire et au moins deux actions choisies dans une liste après concertation entre le demandeur d'emploi et le fonctionnaire compétent. Il y est prévu que « le calendrier offrira suffisamment de temps pour tenir compte de la situation du marché du travail dans la sous-région du demandeur d'emploi, de son âge, de sa situation sociale et familiale et de son niveau scolaire. Il est également tenu compte des possibilités du demandeur d'emploi en matière de transport et de garde d'enfants. L'engagement variera aussi en fonction des aptitudes du demandeur d'emploi ».

Le chômeur est informé qu'au plus tôt à l'expiration d'un délai de quatre mois prenant cours le lendemain de la signature du contrat, il sera à nouveau convoqué à un entretien visant à évaluer son comportement de recherche active d'emploi et le respect de l'engagement qu'il a souscrit dans le contrat écrit visé à l'alinéa 1er (article 59quater, § 5, alinéa 4).

Au plus tôt à l'expiration d'un délai de quatre mois prenant cours le lendemain de la signature du contrat visé à l'article 59quater, le directeur convoque par écrit le chômeur qui a souscrit le contrat écrit visé à l'article 59quater, § 5, à un deuxième entretien au bureau du chômage en vue d'évaluer les efforts qu'il a fournis pour s'insérer sur le marché du travail, conformément à l'engagement qu'il a souscrit dans le contrat précité (article 59quinquies, § 1er, alinéa 1er). Lors de l'entretien, le directeur évalue le respect par le chômeur de l'engagement qu'il a souscrit dans le contrat écrit visé à l'article 59quater, § 5 (article 59quinquies, § 3). Si le directeur constate que le chômeur n'a pas respecté l'engagement souscrit dans le contrat, il informe le chômeur de cette évaluation négative et l'invitera à souscrire un nouveau contrat écrit (article 59quinquies, § 5, alinéa 1er).

Le chômeur qui souscrit le deuxième contrat écrit visé à l'alinéa 1er  fait, en outre, l'objet d'une mesure temporaire de privation des allocations conformément aux dispositions des §§ 6 et 7 de l'article 59quinquies (article 59quinquies, § 5, alinéa 5). 

2.  En l’espèce, Mme T.I. remplissait les conditions visées à l'article 59bis, § 1er, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991.

Il n’est pas contesté qu’elle n’a pas respecté les engagements mentionnés sub 2, 3 et 4 du contrat signé le 27 novembre 2006.

Dès qu’il a signé le contrat et s’est ainsi engagé à le respecter, le chômeur ne peut plus affirmer qu’il a fourni des efforts suffisants pour s’insérer sur le marché de l’emploi ou que les engagements proposés dans le contrat étaient inadéquats ou inadaptés. Saisi du recours du chômeur contre la décision du directeur du bureau régional du chômage évaluant, en vertu de l’article 59quinquies, § 5, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991, les efforts qu’il a fournis pour s’insérer sur le marché du travail conformément à l’engagement qu’il a souscrit dans le contrat, le juge ne peut apprécier le caractère adéquat ou adapté des conditions imposées par ledit contrat mais il a le pouvoir de vérifier si le chômeur s’y est conformé (Cass., 9 juin 2008, S.07.0082.F, Justel F-20080609-3).

Il faut se placer au jour de l’évaluation pour apprécier le respect par le chômeur de ses engagements.

Mme T.I.n’est pas fondée à se prévaloir de la proposition qui lui avait été faite début décembre 2006 de conclure un contrat de formation-insertion pour justifier ne pas avoir entrepris les démarches qu’elle s’était engagée à effectuer durant la période d’évaluation s’étendant du 27 novembre 2006 au 22 avril 2007.

L’article 8 du Décret du 18 juillet 1997 du Conseil régional wallon relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un poste vacant  impose à l’employeur diverses obligations, et notamment celle d’occuper le stagiaire consécutivement au contrat de formation-insertion dans les liens d’un contrat de travail dans la profession apprise, pour une durée au moins égale à celle du contrat de formation-insertion, et dans le respect des conventions collectives applicables au secteur d’activité concerné. 

En l’espèce le contrat de formation-insertion a été conclu le 11 juin 2007, soit près d’un mois et demi après la fin de la période d’évaluation. Outre que, début décembre 2006, Mme T.I.n’avait qu’une promesse hypothétique quant au contrat de formation, elle n’avait aucune certitude quant à la conclusion d’un contrat de travail d’une durée supérieure à celle de la formation à l’issue de celle-ci, soit 18 semaines. Cette promesse hypothétique ne la dispensait pas d’effectuer les démarches prévues dans le contrat signé le 27 novembre 2006, lesquelles pouvaient le cas échéant déboucher sur un engagement dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée. Il convient de rappeler que le chômeur est dûment informé de ses obligations, du déroulement de la procédure et des conséquences éventuelles en cas de non-respect de ses engagements.

L’appel n’est pas fondé.
*******

PAR CES MOTIFS,
La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Vu l’avis oral conforme de Madame le Substitut général Martine Hermand ;

Reçoit l’appel ;

Le dit non fondé ;

Confirme le jugement entrepris ;

En application de l’article 1017, alinéa 2, du Code judiciaire, met à charge de l’O.N.Em les frais et dépens de l’instance d’appel s’il en est ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 28 octobre 2009 par la 4ème Chambre de la Cour du travail de Mons, où siégeaient :

Madame J. BAUDART, Président, 

Madame A. LECLERCQ,  Conseiller social au titre d'employeur,

Monsieur M. VANBAELEN, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame N. ZANEI, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







